
CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES BOUCHES-DU-RHÔNE

des professionnels de l'action sociale

L’ampleur de la dégradation des

conditions de travail au sein des

MDS avait conduit les personnels

réunis en Assemblée Générale en

juin dernier à voter un préavis de

grève reconductible à compter du

3 juillet jour de tenue du CHSCT

plénier.

Ce préavis a immédiatement fait réagir la DRH qui

a œuvré à l’organisation de deux réunions extrême-

ment importantes pour l’avancée de nos revendica-

tions et qui portaient sur les points suivants :

�La levée des freins matériels quotidiens à l’exercice

de l’activité (frais de déplacements, assurance voi-

ture, prise en charge de toutes les dépenses supplé-

mentaires, téléphone portable, budget éducatif…)

�L'organisation de tables rondes départementales

l’une dédiée à la prévention sociale sur le départe-

ment l’autre sur la Protection de l’Enfance, ces der-

nières ayant pour but de reconstruire un partenariat

afin de mettre fin à :

�La perversion des modes d’intervention en travail

social induite par le désengagement des institutions

autrefois partenaires et/ou la dépendance à des par-

tenaires défaillants qui ont centré leur organisation

de travail sur l’introduction de plateformes télépho-

niques complétement chronophages pour nous et ab-

solument inefficaces.

�L’explosion de la précarité aggravée par la posture

des certaines institutions – dont la CAF – à l’origine

de plusieurs milliers de suspension de droits tous les

mois, source d’exclusion et responsable en partie de

la forte augmentation de l’accueil du public en MDS.

�Des conditions de travail intenables en certains en-

droits

�L’absence de prise en compte de l’intérêt premier

de l’enfant

�Une prise en charge indigne des jeunes MNA

�La mise en danger des professionnels dans l’exercice

de leurs missions

L’assemblée générale du 3 juillet a permis de déga-

ger les lignes revendicatives suivantes qui ont fait l’ob-

jet de discussions reprises dans les réunions du 4

juillet, le 5 juillet étant centré sur l’exposition de nos

arguments defendant l’organsation en urgence de

table ronde.

Le journal revendicatif

Après l'Assemblée Générale du 3 juillet 2018



Lignes revendicatives / axes d’amélioration en interne

�Conditions de travail

�Budget éducatif

Rencontre du 4 jui l let en présence de Monsieur le DRH, son adjointe aux relations sociales et la psychologue du travail .

�Frais de déplacement
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En marge de l’exposition de ces aspects materiels, ont été évoqué les situations de 3 MDS :

�Romain Rolland dont la sécurité incendie semble toujours être objet d’ inquiètude pour les agents comme la réfection
des sols ; une demande de visite par le Service bâtiment hygiène et sécurité a été proposée par l ’administration avec une
rencontre avec les agents sur le maintien ou non dans l’ immeuble
�Gardanne dont l ’exiguïté des locaux entraîne une demande d’extension pour les agents travail lant dans des locaux
minuscules et pour laquelle l ’administration propose une visite par le Service bâtiment hygiène et sécurité pour refaire un
état des l ieux et émettre des hypothèses
�Saint-Marcel , pour laquelle le projet de déménagement est toujours en cours sur les locaux répérés l ’an dernier par les
collègues elles-mêmes.
La discussion avec le propriétaire est toujours en cours. Une communication officiel le à l ’attention des agents est proposée
par l ’administration
�Aubagne - La Ciotat dont la nouvelle organisation en enfance prévoit la création sur l ’ensemble du territoire d’un pool
IP, AED, Adoption et une nouvelle répartition des effectifs des deux équipes, avec glissement d’un poste dedié à
l ’accompagnement sur le pool IP, une demande de rencontre spécifique à cette équipe et depuis mise en œuvre.

�Organisation du travail et temps de travail

�Divers aspects matériels
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�Efficience du travail social et sécurité

�Effectifs et personnels

�Divers

�Organisation des tables Rondes départementales

Rencontre du 5 jui l let 201 8 en présence des membre du Cabinet de Madame la Présidente.

Ces différents points abordés ont permis de mettre en exergue l’usure des professionnels, leur sentiment d’inuti l i té ainsi
que l’absurdité de certains dispositifs. De plus la confrontation avec la pratique quotidienne montre combien la pression
de l’augmentation de l’accueil du public et du nombre de situations critiques, du manque de places pour les enfants
confiés conduit à des injonctions paradoxales source de maltraitance et d’incompréhension des personnels occupés à
des dispositifs infructueux alors qu’i l faudrait consacrer l ’expertise des professionnels à l ’accompagnement, la prévention
et la protection des plus vulnérables.
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�Prévention sociale
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�Protection de l'enfance

Cette rencontre a permis de remettre en mains propres les très nombreuses demandes de protection fonctionnelle
émises par les professionnels mais aussi de revenir en quelques points sur les causes de la dégradation des
conditions de travail en MDS.
Le Président du CHSCT, qui s’était engagé à faire le l ien avec Madame la Présidente, a répondu en ce sens :
« La Collectivité est parfaitement consciente des difficultés auxquelles ces personnels sont confrontés. La DGAS
met d’ailleurs tout en œuvre pour que les conditions de travail s’améliorent et que nos usagers bénéficient d’un
accompagnement approprié et respectueux de leur situation : à cet égard elle échange régulièrement avec nos
partenaires sur les sujets sensibles que vous évoquez dans votre courrier. (+) « Il vous a d’ailleurs été indiqué
que votre proposition d’organiser une table ronde avec nos partenaires institutionnels serait relayée favorablement
à Madame la Présidente. »

�Rencontre du 3 juillet avec Monsieur le Président du CHSCT

Nous vous souhaitons à tous et à toutes un bel été reposant

et ressourçant, afin que vous reveniez en forme pour l’AG de rentrée

et gagner sur l’ensemble de nos revendications !

A.G. LE MARDI 18 SEPTEMBRE 2018 DE 14H A 17H

à l'Hôtel du Département

Ces différents points ont permis d’ouvrir la discussion avec les membres du Cabinet de Madame la Présidente en
présence de Monsieur le DRH, Monsieur le DGAS et ses directeurs adjoints et d’argumenter sur l’urgence à organi-
ser ces deux tables rondes. Dans le cadre de la protection de l’Enfance nous avons de nouveau également insisté sur :
�l’obligation de créer des places d’urgence
�de ne plus jamais remettre à la rue des MNA pourtant mis à l’abri en hôtel
�de mettre en place un protocole d’accueil entre départements afin que les jeunes MNA n’arrivent plus dans les
Bouches-du-Rhône en catastrophe.

Sur l’ensemble des points travaillés au cours des réunions des 4 et 5 juillet 2018, des réponses et les tendances
devraient nous parvenir fin juillet.




